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Les documents CCDC 17 et CCDC 5A «  Contrat de gérance de construction – pour 
services » sont complémentaires. Le document normalisé de construction CCDC 17 
est le fruit d’un processus fondé sur le consensus, visant à trouver un juste équilibre 
entre les intérêts de toutes les parties d’un projet de construction. Il illustre les 
pratiques recommandées de l’industrie. Le CCDC 17 peut avoir des conséquences 
importantes. Le CCDC et ses organisations constituantes n’acceptent aucune 
responsabilité pour une perte ou un dommage pouvant découler de l’utilisation ou 
de l’interprétation du CCDC 17. 




